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Monaieur le President, 

NATIONS UNIES 
Conmti.ssion speciale d' enquGte 

sur la Palesti.ne, 

2 juillet 194.7. 

Le probleme sur l el')uel noos sonm,.es appeles a presenter 

des recommandations est, colllllte vous le savez, particulierement complexe et ne 

pennet p~s une solution facile . Notre tache a· ~te rendue plus difficile par 

l 1attitude '"JU'ont adoptee les Arabes pendant notre sejour en Pa1e:;t;ine; IL 

ne m'appartient pas d ' examiner l e bien-<fonde de cette attitude, nia.i~ il semblo 

: IJU I il ne nous. sera pas possible d I accomplir not re t&che d' une faqon sa.tis-

.fai sant e _ si ceux riui ont etudie le problooie, pour eux .d 1un inter~t vital, ne 

\iennent pas nous e2<poser l a these arabe . Toute proposition de notre part au 

lfaut Cornite Ara~e semblant ~t re vouee a.1 1 echec, i1 me sernble que la seule 

solution serait dtavoiz- recours 1 Jtaide de~ Etats arabes voisins. -Sachant 

· combien la ~uestion palestinienne t-0uche de pres les Etats voisins et combien 
. . . 

toute solution de ce probleme les affecterait en prat ique, je ne vois pas · 

comment la Commission. pourrait refuser de les inviter a exposer leur point de 
. . 

'VU.e~ Si elle ne le ra!l pas, il pourra en resulter de nouvelles complications 
t 

serieuses·. . De plus,. toute . conclusion '1 · la'lu~lle nous pourrions abotitir en 

le1.1r absence et sans avoir entendu l eur these serait des plus critica.bles, et· 

l'Asseinblee generaie des ·Nations pnies pourrait i juste titre la trouver 

incomplete. 

----~":'---------
(~) Do~ . A/AC .13/SR.22 et A/AC.13/SR.23 
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· · · ,· · · .. : foi·s '}Ue l' on a sollicite la collaboration des · 
Ce n• est pas la premiere 

· d' · 1.· on [ls ont, vous le savez, ete ·Et~~3 arabes avant de prendre une ec1.s o 

• invites a. la Conference de Landres de· 1946.:.47, et eel.a apparemment pour les 
. . 

raisons m~mes f]Ui me p~ussent aujourd'hui a :v~us . faire cette dernande. De plus, 

ils seront a coup sli.r, en tant qu'Etats voisins, affectes par votre deci,sion 

et ce ne ~erait. <JU8 justi~e d~ tenir :,.:::omptc de leurs interets ma.teriels OU a 
tout le mains de _leurs voeux, avant de se faire une opini on definitive·. 11 

ne faut p~s oublie'r que, seion toute ;raiseroblance, la riuestion que nous 

somes aujourdlhui appeles .a etudier n e se serait jam~is pos~e r.ans l 1aide 

apportee par ces pays• au ·c?urs de la pramiere guerre mondiale. 

Vous vous rappellerez 'l~·e ·j I ai deja soulevtS cette question, quoi'lue offi­

· cieusement peut-Af.re, . et qu1elle n•a pas ete seri~usement retenue, car on a 

essaye de la lier a la (}Uestion des visi~es aux camps de personnes deplacees 

en Europe. Nul n 1 a pl\l~ ·d.e sympathie riue moi--mc:me pour ces mlheureuses gens 

<Jui,. sans aucune raison; :Ont subi.des maux indicibles , -Mais l 1 0rganisation 

Internationale des -Refugi~s s 1 occupe deja de leur trouver un foyer et cette 

t4clie ltii revient, ~n premier lieu. J 1estlm:: de ·.pJ.:us gue la Pale6tine· ne peut 

s 1i n1:.eresser a cette questi on pour des. raisons h~nitai;es riue dans ·1a m~me 

mesure. et de -la :mame maniere '<]Ue d 1autres. pays s 1y interessent, OU devraient . 

s 1y int~resser • . La. question ()ui interesse la Commission n I a) a mon avis, rieri 

a faire, • to.ut au moins directement., avec les p~i~ations et les souffrance-s·· des · 

personn..:...; deplacee~· et la decision de .visitor ces ._crunps; pourrait do~er lieu a· 

des malentendus . et pourrait . ~ener certains a penser 11ue 1~ Commission estime· 

IJUB le probleme· des personnek depler.::'. ~s est lie plus OU moins directement a 
la riuestion de· la Palesti ne. ·. Si : la democr .:itie et le droi t des peuples a di spo­

ser d•eux-m~mes .ne.sont pas un vein mot en droit inter~a:tional, il 'faut laisser 

aux habitants •du pays le soi~ de. decider l.a rocsure dans iMuelle . des etrangers 

pourront ~tre autorises a s I etablir dans ·ce pays contre le vcieti. de·· la mjorite 

de ses,habitants • . 1}: ne faut pas non .plus o·ublier 11ue le chif:'re des personnes 

deplacees, si je rite $0Uviens . bien., est d I envir·on. 2 m:i.lli;ms? donf un dixieme . 

/environ ...... . .. . 
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environ sont des Juifs. Devant lo Tribunal de l 'htl!!l3nite, toutes ces per­

sonnes deplacees ont droit a la rn8mc conside, ation1 et on ne peut accorder 

de tr.dtement de ::.:,.veur a un groupe '1-:.telccmriue.~ 

Etant donnc la grande irnportanc<1 que pres:,.,:! . (3 cette l]U8Stion, j I esp ere 

<JUe vous vou.d:·ez bien envoyer par avance dP-s copies de la _presente lettre a 
tous les men)bres de la Commission, ~fin quiils p\u.ssent l'etudier soigneuse­

rrent en vue d I u.ne reunion aussi procne que poosible. 

Veuillez agreer, etc ; 

:;ignt~ : Abdur Rahne.n 
D616guu de liinda 

M, !mil Sand=strom.~ 
President de la Corrmission speci~le d•~nqutte~ 
"Jerusalem. 




